
 
Exempt - appel en matière de droit du travail. 

 
Audience publique du trente-et-un janvier deux mille treize. 
 
Numéro 38071 du rôle 
 
Présents: 
 
Michel REIFFERS, premier conseiller, président,  
Ria LUTZ, premier conseiller, 
Elisabeth WEYRICH, conseiller, 
Isabelle HIPPERT, greffier. 
 
 
 
 
 
 
 

E n t r e : 
 

 
la société anonyme A S.A., établie et ayant son siège social à L-(…), représentée 
par son conseil d’administration actuellement en fonctions, 
             
appelante aux termes d’un exploit de l’huissier de justice Pierre BIEL de 
Luxembourg du 4 novembre 2011, 
 
comparant par Maître Benoît ENTRINGER, avocat à la Cour à Luxembourg, 

 
 

e t : 
 
 

1) B, demeurant à L-(…), 
 
intimé aux fins du susdit exploit BIEL, 
  
comparant par Maître Jean TONNAR, avocat à la Cour à Luxembourg, 
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2) l’ETAT  DU  GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG, pris en sa qualité de 
gestionnaire du Fonds pour l’emploi, représenté par son Ministre d’Etat, établi à L-
1352 Luxembourg, 4, rue de la Congrégation,  

 
intimé aux fins du susdit exploit BIEL, 
  
comparant par Maître Georges PIERRET, avocat à la Cour à Luxembourg. 
 
 
 
 

LA COUR D'APPEL: 
 

 
Vu l’ordonnance de clôture de l’instruction du 5 juillet 2012. 
 
Ouï le magistrat de la mise en état en son rapport oral à l’audience. 
 
 
Revu l’arrêt de la Cour d’appel du 16 juin 2011 ayant confirmé le jugement du 
tribunal du travail du 4 juin 2010 dans son intégralité et renvoyé l’affaire en 
première instance pour continuation des débats relativement à la demande en 
dommages-intérêts pour le préjudice matériel subi et la demande de l’ETAT DU 
GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG pris en sa qualité de gestionnaire du fonds 
pour l’emploi. 
 
Par jugement du 7 octobre 2011, le tribunal du travail a déclaré la demande de B du 
chef de dommages-intérêts pour le préjudice matériel subi fondée pour le montant 
de 5.921,57 euros et condamné la société A à lui payer ce montant avec les intérêts 
tels que de droit et dit la demande de l’ETAT DU GRAND-DUCHE DE 
LUXEMBOURG pris en sa qualité de gestionnaire du Fonds pour l’emploi fondée 
pour un montant de 6.106,79 euros et condamné la société A à lui rembourser ce 
montant avec les intérêts légaux  
 
La société A a régulièrement relevé appel par acte de l’huissier de justice Pierre 
BIEL du 4 novembre 2011. 
 
L’appelante demande de déclarer son appel fondé et par réformation de réduire le 
montant des dommages-intérêts alloués en tenant compte non pas d’une période de 
référence de 5 mois mais de 2 mois, au motif que le salarié aurait abusé de l’aide au 
réemploi à laquelle il avait droit pour prendre un nouvel emploi dont la 
rémunération est de deux tiers inférieure à son salaire touché auprès de la société A.  
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L’intimé demande de débouter l’appelant de son appel et de confirmer le jugement 
de première instance, précisant qu’il a pris l’emploi qu’on lui proposait compte tenu 
de la conjoncture économique du moment et de son âge relativement avancé pour le 
marché de l’emploi (52 ans). 
 
Par adoption des motifs du tribunal du travail, le jugement entrepris est à confirmer 
en ce qu’il a retenu une période de référence de 5 mois suivant l’expiration du 
contrat de travail, partant fixé le préjudice matériel de B à la somme de 5.921,57 €. 
 
Le tribunal du travail a, en effet, fait une application correcte tant des dispositions 
de l’article L.124-12.(1) du code du travail que des principes jurisprudentiels en la 
matière. 
 
La Cour partage finalement le point de vue de l’intimé selon lequel l’argumentation 
de la société appelante consistant à dire que « le salarié abuserait du système de 
réemploi en acceptant un emploi rémunéré à hauteur du tiers de sa rémunération 
précédente est malvenue et déplacée ». 
 
En effet, il résulte des éléments soumis à l’appréciation de la Cour que B, âgé au 
moment du licenciement de 52 ans, a entrepris les démarches nécessaires pour 
retrouver un emploi et qu’il en a retrouvé un seulement deux mois après la fin de la 
relation de travail nonobstant la conjoncture économique nettement défavorable. 
 
Il suit des considérations qui précèdent que le jugement est à confirmer à cet égard. 
 
C’est finalement à bon droit que le tribunal du travail, concernant le recours de 
l’ETAT pris en sa qualité de gestionnaire du Fonds pour l’emploi a retenu : « Eu 
égard à la décision de ce tribunal du travail quant au préjudice matériel subi par B 
du fait de son licenciement abusif, l’ETAT DU GRAND-DUCHE DE 
LUXEMBOURG peut prétendre au remboursement des indemnités de chômage 
complet versées à B pendant la période du 1er juillet 2009 au 31 août 2009, de 
sorte qu’au vu du relevé détaillé versé en cause, sa demande est justifiée pour le 
montant de 6.106,79 €. » 
 
Le jugement est partant encore à confirmer sur ce point. 
 
Finalement, c’est à bon droit que le tribunal du travail a alloué à B une indemnité 
de procédure de 500 € considérant qu’il serait inéquitable de laisser les frais non 
compris dans les dépens à sa charge compte tenu de la nature et du résultat du 
litige. 
 
Les deux parties réclament en instance d’appel une indemnité de procédure sur base 
de l’article 240 du NCPC. 
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La partie condamnée aux frais et dépens de l’instance en raison du résultat négatif 
de l’instance d’appel pour elle, ne peut bénéficier des dispositions de l’article 240 
du NCPC, de sorte que la demande afférente de la société A est à rejeter. 
 
Il ne paraît cependant pas inéquitable d’allouer à B une indemnité de 1.000 € sur 
base de l’article 240 du NCPC. 
 
 
 
 
 
 

PAR CES MOTIFS : 
 
 
la Cour d’appel, troisième chambre, siégeant en matière de droit du travail, 
statuant contradictoirement, sur le rapport oral du magistrat de la mise en état, 
 
 
 
déclare l’appel recevable, 
 
dit l’appel non fondé, 
 
confirme le jugement du tribunal du travail du 7 novembre 2011, 
 
 
condamne la société A S.A. à payer à B une indemnité de procédure de 1.000 € sur 
base de l’article 240 du NCPC, 
 
rejette la demande de la société A S.A. basée sur l’article 240 du NCPC, 
 
condamne la société A S.A. aux frais et dépens de l’instance d’appel avec 
distraction au profit de Maître Jean TONNAR qui la demande, affirmant en avoir 
fait l’avance. 
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